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Rrm ARMEE 95

De /'opportunite de notre Systeme
de milice (1)

Par le lieutenant Alexandre Mossu

Les annees passent, mais
rien ni personne n'evolue,
serait-on tente de constater
amerement en lisant ou en
entendant certaines
interventions dans le domaine
qui nous occupe. Soit leurs
auteurs manquent des
informations ou des capacites

indispensables ä tout
travail journalistique qui se
respecte, soit ils se fönt vo-
lontairement les chantres
de poncifs que le peuple
doit ingurgiter depuis des
dizaines d'annees. Les
debats s'averent completement

biaises par le fait que
beaucoup de contradic-
teurs potentiels craignent
de s'exprimer franchement,
de peur que leur carriere
militaire ou politique puisse

en pätir.

D'oü l'idee d'un article
documente par la recolte,
durant plusieurs annees,
de documents touchant un
sujet apparemment encore
tabou dans notre pays1.
Puisse-t-il contribuer ä un

debat qui, dans le plus pur
souci d'asseoir une future
defense credible, nous semble

indispensable, cela d'autant

plus qu'Armee 95 est
desormais realisee et que,
de l'avis meme du chef du
DMF, la discussion est ä

poursuivre sur des reformes

encore necessaires2.
Enfin, il sied de rappeler
dans ce preambule que
l'armee de milice est un
moyen, non un but, le but
etant une defense efficace
de notre pays et de ses
citoyens.

I. Que coüte
veritablement notre
armee?

Les chiffres avances
officiellement3 fönt etat d'une
part de 1,3% du produit
interieur brut (PIB) de 1993,
ce qui place la Suisse dans
le peloton de queue des
pays industrialises,
neanmoins devant l'Autriche

qui ferme la marche avec
0,9% du PIB4.

Des recherches fouillees
mais guere connues par-
tent de premisses tout ä

fait differentes. Elles in-
cluent notamment les
differentes pertes (paiement du
salaire durant l'absence,
chute de rendement, coüts
de remplacement, travail
de secretariat, adaptation
des structures des
entreprises) que subissent les
employeurs du fait de
l'absence non compensee de
leurs employes. II y est
egalement tenu compte de
l'investissement demesure
en potentiel humain durant
les cours de repetition pour
des täches ne correspondant

nullement aux capacites
du personnel engage,

et du manque ä gagner
sur les biens-fonds et
bätiments de l'armee5. On
aboutit bien evidemment
ainsi ä des chiffres totalement

differents. La Suisse
n'en ressort de loin pas

'// est tabou dans le sens qu'aucune reflexion de fond ne s'est faite publiquement. Ce ne sont pas des
articles de la veine de celui de Defense (ä part la contribution de Killias), de Abt et de Stettier qui ont contribue
ä elargir le debat. On y cherche vainement des arguments liberes d'a prioris. En revanche, recemment,
sous la pression de certains parlementaires - au demeurant de droite - et d'economistes, la discussion s'est
nettement etoffee. On en voudra pour preuve les nombreux articles parus recemment dans la NZZ.

2Cf. Lezzi, Milizarmee.
3Cf. par exemple Loretan; Wegelin, p. 1 et 3, citant Daniel Eckmann, porte-parole du DMF.
4 Cf. Wegelin, p. 1.

5Cf. Wittmann, Wegelin et surtout Eichenberger/Steinemann. Le probleme de l'investissement irrationnel
en personnel est par ailleurs particulierement criard dans un pays - comme le nötre - dont les habitants
sont en moyenne tres bien qualifies professionnellement. Ces derniers auteurs partent de l'idee (p. 29) que
les coüts sociaux du Systeme americain par exemple sont inferieurs ä ceux du Systeme suisse.
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championne de l'economie
en matiere de defense,
puisque la part au PIB se
monte alors au minimum ä

2,5%6. Ce qui nous place,
soit dit en passant, devant
la Belgique, l'ltalie (tous
deux 2%), l'Allemagne et la
Finlande (tous deux 2,2%),
ä egalite avec les Pays-Bas
et juste derriere la Suede
(2,6%)... Le mythe en prend
un coup!I?

On oppose frequemment
ä toute velleite d'analyse
detaillee des coüts le fait
que l'industrie beneficie
des retombees financieres
de l'armee. Cet argument
n'est cependant pas seulement

pertinent pour
l'armee de milice, mais
s'applique tout aussi bien ä une
armee de reserve ou
professionnelle. Pour les
regions, le calcul determinant

doit se faire par exemple
en additionnant le total

des jours de presence de
l'armee en une annee. Prima

facie, il saute aux yeux
qu'une armee professionnelle

permanente de 30 000
hommes - par hypothese -
accomplirait plus ou moins
le meme nombre de jours
de service que 400 000 hom¬

mes servant tous les deux
ans trois semaines sous les
drapeaux, sans compter
que, dans ce cas, l'investissement

en capital humain
(proportion formation civile

- fonction militaire)
serait nettement inferieur et
donc beaucoup mieux pro-
portionne que celui pratique

actuellement dans les
cours de repetition.

II. Pourquoi
ce silence?

On voit dejä venir des ob-
jections concernant la bonne

foi des auteurs des etudes

qui donnent de tels
chiffres, les taxant de
mechants antimilitaristes
n'ayant pour seule fin que
de pourfendre notre belle
milice. II nous semblerait
cependant peu opportun
de mettre en doute, aussi
bien l'attachement aux
institutions traditionnelles des
redacteurs de la NZZ et de
la Handelszeitung que la

competence des auteurs
publiant dans ces prestigieux

organes de presse8.

Cela sans parier des
documents internes du DMF

qui partent des memes
bases de calcul et nous
permettent de penser que nos
hauts grades et certains
fonctionnaires sont au courant

de la faussete des chiffres

avances9. Le probleme
reside donc dans cette seule

proposition: les gens
bien informes savent que
notre armee de milice coüte

bien plus cher qu'on le
dit, mais personne n'ose le
dire publiquement. Que le
DMF se taise, on peut le

comprendre aisement. En
effet, tant que l'economie
se sacrifie au profit de
l'Etat, donc des contribua-
bles10, pourquoi reagirait-
il? Par contre, qu'est-ce qui
peut bien pousser les
independants et les salaries ä

ne pas reagir?

II nous semble qu'ici le
DMF, trainant dans son sil-
lage des escadres de perro-
quets, se soit impose. La

grande majorite de la
population est totalement in-
consciente des coüts reels,
tout simplement parce que
le probleme la laisse
indifferente ou qu'elle est
incapable de l'apprehender11.
D'autres, par peur de de-
plaire aux superieurs ou

"Straubhaar est encore plus pessimiste (il parle de 3,2%; cf. Wegelin, p. 1); Wittmann et Lezzi, Wirtschaft,
estiment ä 3,7 mia de francs les «Gratisleistungen» de l'economie privee ä la defense (cf. Wegelin, p. 3);
Lezzi, Wirtschaft, estime les coüts totaux (Confederation, cantons, communes et industrie privee) ä 10 mia
de francs.

Pour une etude scientifique complete, nous renvoyons ä Eichenberger/Steinemann, not. p. 24ss.
II est de notoriete publique que les actions - nominatives liees - de la NZZ ne sont accessibles qu'ä des

membres ou sympathisants des partis radical et liberal. Quant aux auteurs invites, on signalera par
exemple que MM. Wittmann, Borner, Rhinow et Straubhaar sont professeurs ä l'Universite.
9Cf. les trois documents du GEMG (GGST) cites sous bibliographie et Wegelin, p. 3, citant Laurent F. Carrel,
remplagant du chef EM «Strategie» au DMF.
"Reste en revanche ä savoir si le raisonnement est economiquement juste. En effet, la perte de productivite
engendree par le Systeme des cours de repetition fait baisser les benefices des entreprises et des professions

liberales, ce qui diminue les contributions exigibles par l'Etat.
Dans ce sens cf. Eichenberger/Steinemann, p. 14.
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aux electeurs12, ne s'agi-
tent guere. Une tres faible
minorite des personnes
conscientes pense retirer
du Systeme de milice
actuel un profit economique
non negligeable. Or c'est
precisement lä que se
forme, par lobbying explicite
ou implicite, la volonte
politique. Ainsi pour les
banques, une image de la Suisse

ä l'etranger impregnee
du stereotype du citoyen-
soldat ne peut que profiter
ä la reputation de stabilite
de notre marche financier
et de nos services. Les
investissements etrangers,
sources principales du be-
nefice de nos grandes
banques, en sont par consequent

favorises13. Quant
aux regions beneficiant
economiquement de la

presence de l'armee, nul
n'est besoin ici de decrire
leur interet. Les lecteurs de
cette revue connaissent
mieux que nous la fagon
dont l'armee est prise comme

une veritable vache ä

traire dans des contrees
entieres du pays. Quel¬

ques-uns, enfin financiere-
ment assez solides et sans
doute peu interesses ä un
quelconque changement14,
disent ne pas vouloir se
poser la question.

La boucle est bouclee:
personne ne veut comparer

publiquement l'efficien-
ce de notre Systeme actuel
ä celle d'une armee de
reserve ou d'une armee
professionnelle, ni envisager
une quelconque adaptation
de l'armee de milice avec
ces systemes. On prefere
se bercer dans la douce
illusion que notre Systeme
actuel est le moins
coüteux, aussi efficace que les
autres et qu'en plus il
contribue ä cimenter les ci-
toyens-soldats et ä former
des cadres pour la vie
professionnelle.

IM. Critique du

Systeme actuel

On devrait s'etonner, dans
ces conditions, qu'aucun

pays aux caracteristiques
comparables aux nötres
n'ait adopte le Systeme
suisse. Bien au contraire,
nos voisins ont plutöt
tendance ä se tourner vers le

profession na lisme15.

L'affirmation concernant
la modestie des coüts est
fausse. Dans le domaine de
l'efficacite, les cours
bisannuels, les reformettes en
vogue et la reduction constante

du budget de la
defense vont plutöt dans le

sens d'un abandon total de
ce qui fait la difference
entre une armee credible et
une colonie de vacances en
tenue de Camouflage16.
Quant ä la contribution ä

une certaine comprehension
entre les regions lin-

guistiques et les classes
sociales, eile se discute,
surtout quand on connait
l'ambiance regnant
frequemment dans les
compagnies bilingues ou tri-
lingues. On doit admettre
en revanche que l'egalita-
risme social de l'armee
favorise une certaine solida-

'2Nous connaissons bon nombre d'instructeurs partageant nos vues mais n'osant guere Tafficher. Quant
aux politiciens, Killias (p. 15) va meme plus loin que nous en affirmant que nombre de ceux-ci (par exemple
Cincera et Farner) ont pröne l'armee de milice ä tout crin pour se servir de la plate-forme electorale que
celle-ci constitue.

"Cf. Wegelin, p. 3, citant Straubhaar. Une grande partie des banques accorderait de plus, selon cet auteur
encore, une grande importance ä l'experience de commandement acquise par les officiers.

'"Par exemple le colonel Ulrich Blocher, interroge par Wegelin, p. 3.

"L'Allemagne va reduire ses forces ä 370000 hommes, dont plus ou moins 40% constitueront les
«Krisenreaktionskräften», composees ä plus de 50% de professionnels et d'engages. Cela tout en reduisant la part
au PIB de 2,77 a 1,61% (Cf. les deux articles de Müller, et Penkler; sur la formation, cf. Koch, not. p. 466). La

Belgique, c'est bien connu, a opte le 3 juillet pour l'armee de metier: le service militaire y est supprime des

la «levee» 1994. La France s'est contentee de reduire le service militaire obligatoire ä 10 mois, mais les gaul-
listes poussent regulierement ä la Constitution d'une armee de metier (cf. Meister). En ce qui concerne
l'Autriche, dont l'armee est dejä composee de volontaires et de professionnels, cf. Kreuter, not. p. 388 et
Schwarz. Quant aux pays plus lointains, nous relaterons cette anecdote piquante: une delegation indienne
de visite en Suisse pour evaluer notre Systeme de defense y aurait renonce ä cause des coüts trop eleves

qu'il entraine pour l'economie (information officieuse qui nous provient d'un ancien employe du DMF).

wSur le probleme de Tinefficience des cours des repetition due au rafraichissement ä chaque fois necessaire

des connaissanees («turnover»), cf. Eichenberger/Steinemann, passim.
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rite. II faut bien voir cependant

que ces deux
influences sur la cohesion de
la nation sont propres ä

tout Systeme militaire re-
crutant par conscription
obligatoire et, non seulement,

au Systeme suisse17.

La formation des cadres
ne releve pas de l'illusion.
Seulement, systematique-
ment, des cours bien plus
agreables ä suivre au
niveau confort et ambiance
de travail sont organises
par les employeurs eux-
memes, qui peuvent ainsi
former leurs cadres dans
l'esprit et les specialisa-
tions recherches. D'autre
part, on constate une
tendance de plus en plus fre-
quente dans certaines
entreprises, avant tout
multinationales ou etrangeres,
mais egalement suisses, ä

donner preference ä des
hommes non grades, voire
dispenses de service18.
Quant aux independants et
aux membres de professions

liberales, ils tolerent
de moins en moins les pertes

financieres que l'armee

leur cause et les rapports
avec les superieurs
souvent regis par l'autorite et
non par la competence.
Cette Situation attire vers
l'avancement surtout des
cadres qui, dans leur vie
professionnelle, sont moins
sollicites par leur em-
ployeur. Les volontaires ä

l'avancement, capables, se
fönt donc de plus en plus
rares19. On entre ainsi dans
un cercle vicieux, la proportion

grandissante de
cadres moyens qui demoti-
vent leurs subordonnes de
poursuivre leur carriere
militaire, ce qui est
particulierement problematique
pour une armee de milice,
plus tributaire de la haute

qualite de ses cadres
qu'une armee professionnelle.

On ne perdra pas non
plus de vue que le benefice
ä retirer du commandement

militaire n'est nullement

propre ä l'armee de
milice, mais peut tout aussi
bien exister dans un Systeme

mixte.

Ne soyons pas mal compris:

les experiences ve-

cues ä l'armee profitent ä

beaucoup de jeunes et de
moins jeunes. Lä n'est pas
le probleme. Pourtant, ce
sont souvent ceux qui
auraient le plus besoin de
passer par certaines epreuves

qui echappent ä

l'obligation de servir ou quittent
apres peu de temps l'ecole
de recrues. En outre, une
teile formation du caractere
ne peut pas se faire ä

n'importe quel coüt financier
pour la collectivite. Enfin,
cette contribution ä la ma-
turite a surtout lieu pour la

troupe durant l'ecole de
recrues, premier contact avec
le monde militaire, non
durant les cours de repetition,
dont l'ambiance plus de-
contractee est fort bien
connue. Le röle de formation

du caractere, du moins
dans le contexte socio-poli-
tique actuel, nous semble
passablement limite.

Meme si l'on admet l'existence

de cet apport, on doit
constater que ce n'est pas
lä une caracteristique de
notre Systeme de milice ac-

"Killias releve bien en fin d'article cet important röle social, mais son article ne porte que sur la comparaison
entre Systeme actuel et armee composee uniquement de professionnels, ce qui n'est pas le cas dans

notre article envisageant une Solution intermediaire.
'"Sur ce probleme, cf. Vontobel, colonel et president du conseil d'administration d'une des plus grandes
banques privees de Suisse. II confirme les realites economiques soulevees ici mais y oppose la valeur non
chiffrable du sens des responsabilites developpe chez les cadres ä l'armee. Cf. egalement Lezzi, Ausbil-
dungszentrum, qui donne l'avis de M. Josef Ackermann, colonel et President de la direction generale du
Credit Suisse. Celui-ci met la conduite des hommes en exergue. On opposera ä ces opinions et ä celle d'AI-
termath (qui se concentre surtout sur les effets de l'ecole de recrues) le fait dejä mentionne supra que ces
experiences peuvent tout aussi bien s'acquerir dans le modele que nous preconisons en fin d'article. De
Plus, elles ne sont issues que de representants d'employeurs qui ont les moyens financiers et structurels de
digerer l'absence de leurs cadres. On relevera d'un autre cöte l'heureuse initiative de creer ä Lucerne un
simulateur de conduite qui serait aussi bien utilisable par les hauts cadres de l'armee que par ceux de
l'economie et de la politique. II ne fonctionne helas pas encore (cf. Lezzi, Ausbildungszentrum ef Lezzi, Schulter-
schluss,).

Cf. par exemple Vontobel; cela cependant ä l'exception des gens issus des rares secteurs professionnels
favorisant encore l'avancement, ä savoir notamment les banques, certaines assurances et les collectivites
Publiques. Wegelin, p. 3, donne des exemples chiffres sur le soutien financier de certains gros employeurs
a l'avancement. Le Credit suisse sort champion du subventionnement de notre defense.
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tuel, mais de toute armee
de conscrits. Or la
conscription obligatoire n'est ici
nullement mise en
question20.

En guise de bilan
intermediaire, nous faisons les
constatations suivantes:

1. Notre Systeme actuel
coüte plus du double de
ce qui est generalement
admis.

2. La grande majorite de
la population n'en a pas
conscience ou reste indifferente;

une minorite ne s'ex-
prime pas, pour des
raisons politiques, profes-
sionnelles ou financieres;
si bien que le debat est in-
existant.

3. Si notre Systeme est
bei et bien le plus efficient,
pourquoi d'autres pays ne
s'y rallient-ils pas?

4. L'armee, par ses offres
d'emploi et ses exploita-
tions diverses, contribue
largement ä la sante
economique de certaines
regions; ce qui entraine pour
des motifs electoraux le
silence des elus de ces
regions.

5. La contribution de
l'armee ä la maturite du
citoyen peut etre admise

dans les ecoles de recrues.
Cette caracteristique est
cependant propre, non au
Systeme suisse, mais ä toute

defense comprenant une
conscription obligatoire. De
plus, une grande proportion

de jeunes ayant un
grand besoin de cette
epreuve y echappent pour
des raisons diverses.

6. Une certaine comprehension

sociale entre
citoyens de conditions
sociales differentes par l'in-
termediaire de l'armee est
indiscutable. Elle n'est
cependant, pas eile non plus,
propre ä notre Systeme
mais se congoit pour toute
armee de conscrits. De
surcroit, les etrangers et les
cas sociaux sont liberes de
l'obligation de servir.

7. La contribution de
l'armee ä la formation des
cadres, certes reelle, est
cependant remise en question,

non seulement dans
les entreprises etrangeres
ou multinationales, mais
egalement et de plus en
plus frequemment par les
employeurs suisses, qui
preferent les former eux-
memes, ä leur maniere et
selon leurs besoins, ce qui
a pour effet de demotiver
pour l'avancement avant
tout ceux qui se voient
dans leur carriere profes¬

sionnelle offrir des
perspectives interessantes,
autrement dit les citoyens in-
tellectuellement les plus
capables21.

Les rares employeurs
favorisant l'avancement de
leurs cadres travaillant
dans des branches tres
solides structurellement et
financierement (banques,
assurances, collectivites
publiques), seules capables

de digerer des absen-
ces frequentes. II resulte de
cette concentration une
diminution du röle de
l'armee ä permettre les echanges

entre hommes de pro-
venances diverses.

Une critique n'est cons-
tructive que si eile aboutit ä

une Solution. La proposition
la plus frequente et, de

prime abord, la plus
logique consiste ä suggerer
pour la Suisse la creation
d'une armee de professionnels,

ä l'image de la
Grande-Bretagne ou des Etats-
Unis. Qu'en est-il objeetivement?

Peut-on eventuellement

faire un compromis
entre le Systeme de milice
et le professionnalisme?

A. M.

(A suivre)

20 A souligner les reserves - implicites- de M. le Conseiller federal Villiger sur le principe de la conscription
generale lors du seminaire 1994 de la SSO ä Zürich (cf. NZZ 07.03.1994 no 55, p. 13).

2'0n remarquera cependant avec Vontobel que les cadres qui, envers et contre tout, acceptent de grader,
constituent pour l'entreprise un «pool» de gens plus solides psychiquement que la moyenne qui marche
dans l'air du temps. Fort bien, mais est-ce vraiment proportionne aux coüts?
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